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AIRE DE VALORISATION DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE 

(AVAP) DE BRIVE-LA-GAILLARDE 

LETTRE DE SAISINE DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

DANS LE CADRE DE L’EXAMEN « AU CAS PAR CAS » DES PLANS ET PROGRAMMES POUVANT ETRE 

SOUMIS A EVALUATION ENVIRONNEMENTALE (DECRET N°2012-616 DU 2 MAI 2012) 

 

OBJET : Demande d’avis sur l’obligation de réaliser une Evaluation Environnementale 

COMMUNE : Brive-La-Gaillarde 

PLAN OU PROGRAMME CONCERNE : Aire de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine (AVAP), 

au titre du 8° du II de l’article R.122-17 du Code de l’Environnement 

 

En date du 7 mars 2013, l’autorité environnementale - DREAL LIMOUSIN - a pris l’attache de la Direction 

du Développement Urbain - Mairie de BRIVE par courriel, afin d’obtenir des compléments d’informations 

sur la lettre de saisine transmise, adressée le 21 février 2013, à la Préfecture de Département de la 

Corrèze. Ces interrogations portent sur les quatre points suivants : 

 

 - La proportionnalité de l’AVAP par rapport au territoire communal ; 

 - La prise en compte et l’influence des objectifs du PADD du PLU ; 

 - La prise en compte et l’influence du PPRI ; 

 - Les éventuelles prescriptions relatives à la pollution sonore et à la pollution lumineuse. 

 

La présente complétude de dossier a pour finalité de vous apporter des réponses précises à chaque 

question posée au stade actuel de l’avancée du projet AVAP de BRIVE. 

I. La proportionnalité AVAP/territoire communal 

TABLEAU DE SYNTHESE 

 

 

 

 

 

 

 

 : L’AVAP de BRIVE s’étend sur un périmètre finement défini (bâtiment par bâtiment). C o n c l u s i o n

Sur ce périmètre la collectivité est en mesure de justifier la mise en place de l’AVAP. Ce périmètre est 

remarquable dans le sens où il contient les architectures et le patrimoine les plus représentatifs de 

BRIVE, mais il ne peut être qualifié de périmètre notable à l’échelle spatiale ou à l’échelle 

démographique. 

ITEMS COMMUNE AVAP %

Superficie 4 847 hectares 297 hectares 6,12

Population 50.272 habitants* 8.340 habitants** 16,58

* Population légale totale - RGP 2010

**Estimation - 2010
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II. La prise en compte et l’influence des objectifs du PADD du PLU 

 II-A. LES AXES DU PADD EVOQUANT L’AVAP 

 

Le Plan Local d’Urbanisme de Brive approuvé par délibération du Conseil Municipal du 16 décembre 2011 

est basé sur un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) articulé autour de quatre 

axes : 

 - Brive, ville solidaire, ville à vivre ; 

 - Brive, ville nature, ville patrimoine ; 

 - Brive, ville active ; 

 - Brive, ville de mobilité et d’échanges. 

 

Dès la rédaction du PADD, la commune soucieuse de voir son AVAP (ex ZPPAUP) approuvée, a intégré 

volontairement des prescriptions et des recommandations de celle-ci. Cette singularité est importante à 

souligner pour deux raisons. Elle illustre la forte volonté de la collectivité de se doter d’un PLU et d’une 

AVAP cohérents, elle témoigne de l’intérêt d’opérer une double démarche transversale du PADD vers 

l’AVAP (exigence de la loi) mais aussi de l’AVAP vers le PADD, pour renforcer la crédibilité du travail 

réalisé. 

 

A titre d’illustration, voici deux extraits tirés du PADD qui font directement référence à l’AVAP : 

 

Axe 1 : Brive, ville solidaire, ville à vivre 

Objectif 1.2 : Favoriser les réhabilitations de manière à renouveler le parc de logement et limiter la vacance 

« (…) Plusieurs démarches aujourd’hui engagées comme l’AVAP, le PLH, et autres politiques de l’habitat contribueront à 

cette reconquête du bâti vacant. » 

 

Axe 2 : Brive, ville nature, ville patrimoine 

Objectif 2.4 : Promouvoir les richesses locales et le patrimoine urbain spécifique 

« La commune de Brive compte sur son territoire un patrimoine bâti et architectural de qualité, ainsi qu’un ensemble de sites 

archéologiques remarquables. Le PLU veillera à préserver et valoriser ce patrimoine d’exception. Le Plan Local d’Urbanisme 

prendra également en compte les dispositions de l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine qui est en cours 

d’élaboration. » 

 

 II-B. LA PRISE EN COMPTE DU PADD DANS L’AVAP 

 

Comme vous l’indiquez justement dans votre courriel, il convient que la commune de BRIVE prenne en 

compte les exigences de la loi Grenelle II sur la corrélation AVAP/PADD. Dans le premier document 

transmis à la Préfecture de Département, celui-ci n’a pas été assez mis en exergue. Merci, de ne pas tenir 

rigueur à la commune de ce constat, Il ne s’agit pas d’une omission. Eu égard, à la nouveauté, que 

constitue cette saisine, la commune n’avait pas vraiment d’expérience similaire sur laquelle s’appuyer 

pour monter son dossier. 
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La commune de BRIVE va naturellement s’évertuer à respecter les exigences de la loi Grenelle II 

concernant la prise en compte du PADD dans l’AVAP. Cela va se traduire de deux façons : dans la pièce 

n°1 le diagnostic-rapport de présentation d’une part ; dans la pièce n°2 le règlement d’autre part. Sans 

reprendre in extenso les chapitres et les pages du diagnostic-rapport de présentation qui traitent de ce 

sujet, vous trouverez ci-dessous, les parties détaillées du sommaire de la pièce n°1 relatives à la 

corrélation AVAP/PADD. 

 

- Chapitre III du diagnostic 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 - Chapitre II du rapport de présentation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le règlement cette corrélation est traduite comme suit : 

 

- Titre I : Les clauses générales 
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 - Titre II : Les prescriptions réglementaires 

Qu’il s’agisse des règles portant sur les constructions existantes ou des règles portant sur les constructions 

nouvelles, un article (Article 9 ou Article 10 - « Les dispositifs relatifs à la performance énergétique des 

bâtiments ») réglemente les installations de dispositifs énergies nouvelles : le solaire, la géothermie et 

l’éolien. A titre d’exemple, voici l’extrait du règlement « Article 10 constructions nouvelles- secteur n°1 » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 : L’AVAP de BRIVE intègre les orientations du PADD. La notion de Développement C o n c l u s i o n

Durable est également évoquée sous l’angle des matériaux et des énergies de substitutions aux 

énergies fossiles : solaire, éolien, géothermie. Singularité également notable dans le cas de BRIVE. Le 

PADD fait également référence à l’AVAP puisque le projet ZPPAUP-AVAP est antérieur au PLU. Notre 

finalité désormais, à l’instar du PLU, est d’avoir une AVAP approuvée. 

 

III. La prise en compte et l’influence du PPRI 

Le Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI) de BRIVE a été approuvé par arrêté préfectoral le 12 

novembre 1999. Le PPRI, comme l’AVAP est une Servitude d’Utilité Publique (SUP). Celui-ci doit être 

annexé au PLU conformément à l’article L.126-1 du Code de l’Urbanisme. Il détermine les mesures 

d’interdiction ou de prévention à mettre en œuvre pour répondre aux objectifs suivants : 

 

- Interdire les implantations humaines dans les zones les plus exposées où quels que soient les 

aménagements, la sécurité des personnes ne peut pas être garantie intégralement et les limiter 

dans les autres zones ; 

- Préserver les capacités d’écoulement et d’expansion des crues pour ne pas aggraver les risques 

pour les zones situées en amont et en aval. 

 

Dans les zones qui sont recouvertes à la fois par le PPRI et l’AVAP, la commune a veillée à ce que les 

règlements n’entrent pas en contradiction. L’AVAP ne va pas au-delà de ses fondements c’est-à-dire les 

règles architecturales et patrimoniales. Il n’est fait aucune mention des règles apparentées à la densité 

(coefficient d’emprise au sol, coefficient d’occupation des sols,…) pour éviter toutes ambiguïtés entre les 

deux SUP. 
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La reconquête et la préservation des berges de la Corrèze, notamment en centre-ville, constituent la 

principale articulation entre le PPRI et l’AVAP. En effet, ces berges classées en zone rouge du PPRI 

(inconstructible) font l’objet sur la carte paysage de l’AVAP d’une identification particulière désignée sous 

le nom « Ensembles paysagers de grande échelle ». 

 

La finalité de ce projet, transformer une « contrainte » en atout en réaménageant le lit mineur de la 

Corrèze (végétalisation, préservation des berges et de la ripisylve, valorisation des cônes de vues, mises 

en valeur des liaisons douces,…) conformément au PPRI. En outre, l’article sur les cours d’eau couverts par 

le PPRI est explicite : 

 

 

 

 

 

 

 : Une partie du territoire communal est couvert à la fois par le PPRI et l’AVAP de C o n c l u s i o n

BRIVE. La prise en compte du PPRI dans l’AVAP est limitée. Les prescriptions du PPRI ne sont pas éludées 

elles sont maintenues dans toutes les zones communes aux deux documents. La prise en compte est 

limitée car le champ d’application du PPRI et de l’AVAP n’est pas identique. Partant de ce postulat, la 

commune a surtout veillé à éviter les incohérences. 

 

Par contre, par l’intermédiaire de l’AVAP, la commune va impulser une dynamique de reconquête 

végétale et environnementale des espaces soumis aux risques inondations le long des berges de la 

Corrèze. Cela constitue un exemple positif, où comment dans un secteur soumis à deux SUP : AVAP et 

PPRI une gestion transversale permet de projeter un aménagement respectueux des deux. 

 

IV. Les prescriptions relatives à la pollution sonore et lumineuse 

 

Le règlement de l’AVAP ne contient pas, d’article spécifique relatif à la pollution ou aux nuisances 

sonores. Cette thématique est rattachée aux prescriptions sur l’isolation des bâtiments. Ces 

prescriptions sont à la fois valable pour l’isolation acoustique et l’isolation thermique. Naturellement si 

l’Etat lors de son examen du dossier d’AVAP arrêtée, demande de compléter ce point, la commune est 

totalement disposée à le faire. 

 

Le règlement de l’AVAP contient en revanche des prescriptions assez précises au sujet de la pollution 

visuelle. Celle-ci est réglementée à travers deux articles : l’Article 6 - devantures pour les constructions 

et l’article 8 - le mobilier pour les espaces extérieurs. Sont inclus dans ces articles des prescriptions 

portant sur l’éclairage public mais également sur les dispositifs lumineux posés en façade. A titre 

d’exemple (rédaction actuellement proposée), les articles 6 (constructions) et 8 (espaces extérieurs) du 

secteur n° 1 de l’AVAP : 

 

- Article 6 : « Les éclairages intérieurs des devantures visibles depuis l’espace public devront être sobres afin de ne 

pas porter atteinte à la façade de l’immeuble (éclairage clignotant et néon fluorescent interdits). » 
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- Article 8 : « L’éclairage public sera produit de préférence avec des sources de teinte blanche et d’un niveau réduit. 

Les sources auront un dessin simple et accordé aux lieux ; elles seront de petite dimension et positionnées sur les 

façades. En cas d’impossibilité, elles pourront être situées sur des mâts. » 

 

 : L’AVAP est un outil de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, C o n c l u s i o n

mais également un moyen de contrôler et de limiter certaines formes de pollution (sonore et visuelle). A 

l’échelle nationale, l’arsenal législatif s’étoffe en lien avec la nécessité de réaliser des économies 

d’énergie, notamment pour limiter la pollution visuelle (réglementation sur les dispositifs publicitaires, 

les enseignes et les vitrines commerciales pour limiter leurs éclairages une partie de la nuit). L’AVAP de 

BRIVE s’inscrit dans cette logique : dans le centre historique l’éclairage des enseignes est encadré à la 

fois sur le type, la puissance et la teinte. 

 


